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- RÉSUMÉ – 

Le rapport Health at a Glance: Europe 2018 présente des analyses comparatives de l’état de santé des citoyens de 
l’UE et de la performance des systèmes de santé des 28 États membres de l’UE, de cinq pays candidats et de 
trois pays de l’AELE. Il s’agit de la première étape du cycle State of Health in the EU. Cette publication se divise en 
deux parties. La première contient deux chapitres thématiques: le premier est axé sur la nécessité de déployer des 
efforts concertés en vue de promouvoir une meilleure santé mentale, tandis que le deuxième présente les stratégies 
possibles pour réduire le gaspillage dans le domaine des dépenses de santé. La deuxième partie expose les 
tendances les plus récentes d’indicateurs clés de l’état de santé de la population, des facteurs de risque et des 
dépenses de santé. Elle traite également des progrès réalisés en vue de l’amélioration de l’efficacité, de 
l’accessibilité et de la résilience des systèmes de santé en Europe. 

ACCORDER UNE PRIORITE ACCRUE A L’AMELIORATION DE LA SANTE MENTALE  

 La santé mentale est essentielle au bien-être individuel, ainsi qu’à la participation sociale et économique. 
Pourtant, selon des estimations récentes, plus d’une personne sur six dans les pays de l’UE souffrait d’un 
problème de santé mentale en 2016, soit environ 84 millions de personnes. En outre, en 2015, plus de 
84 000 personnes dans les pays de l’UE sont décédées à la suite de troubles mentaux ou de suicides.  

«Le total des coûts liés aux troubles mentaux est estimé à plus de 4 % du PIB — soit plus de 

600 milliards d’EUR – dans les 28 pays de l’UE» 

 Les coûts économiques et sociaux des troubles mentaux sont considérables. Le total des coûts liés aux troubles 
mentaux est estimé à plus de 4 % du PIB — soit plus de 600 milliards d’EUR – dans les 28 pays de l’UE. Les 
dépenses directes en soins de santé s’élèvent à 190 milliards d’EUR (soit 1,3 % du PIB), tandis que 
170 milliards d’EUR (soit 1,2 % du PIB) sont consacrés aux programmes de sécurité sociale et 240 milliards 
d’EUR (soit 1,6 % du PIB) représentent les coûts indirects pour le marché du travail liés à l’impact négatif sur 
l’emploi et de la productivité. 

 Les lourds fardeaux individuels, économiques et sociaux des troubles mentaux ne sont pas inévitables. De 
nombreux pays européens ont mis en place des politiques et des programmes pour traiter les maladies 
mentales à différents âges. Il reste néanmoins beaucoup à faire pour mieux gérer et promouvoir la santé 
mentale. 

REDUIRE LES DEPENSES INUTILES POUR RENDRE LES SYSTEMES DE SANTE PLUS EFFICACES 

ET RESILIENTS 

«Il ressort des données provenant de plusieurs pays que jusqu’à un cinquième des dépenses de 

santé sont gaspillées et pourraient être réaffectées à des fins plus utiles» 

 

 



 

 Il y a gaspillage des dépenses de santé lorsque des patients passent des tests inutiles ou reçoivent des 
traitements superflus, ou lorsque des soins auraient pu être dispensés avec des ressources moins coûteuses. Il 
ressort des données provenant de plusieurs pays que près d’un cinquième des dépenses de santé sont 
gaspillées et qu’elles pourraient être réduites ou éliminées sans compromettre la qualité des soins. La 
réduction des dépenses inutiles contribue non seulement à la capacité d’adaptation des systèmes de santé, 
mais permet aussi d’atteindre un accès universel à des soins efficaces et de le maintenir. 

 En ce qui concerne les hôpitaux, de nombreuses admissions pourraient être évitées grâce à une meilleure 
gestion des maladies chroniques à l’extérieur de l’hôpital. Les admissions potentiellement évitables pour des 
problèmes de santé comme l’asthme et le diabète représentent plus de 37 millions de jours d’hospitalisation 
chaque année dans l’UE. Les sorties retardées inutilement sont également coûteuses pour les hôpitaux, et de 
nombreux patients en état de quitter l’hôpital occupent des lits qui pourraient être utilisés par des patients dont 
les besoins sont plus importants.  

 En ce qui concerne les médicaments, il est essentiel de réduire le gaspillage et d’optimiser les bénéfices dérivés 
des dépenses en médicaments pour garantir l’efficacité et la durabilité des systèmes de santé. Plusieurs 
moyens d’action peuvent soutenir cet objectif, notamment: (1) optimiser la sélection et la couverture, 
l’approvisionnement et la fixation des prix des produits pharmaceutiques au moyen d’une évaluation des 
technologies de la santé; (2) tirer parti des économies potentielles engendrées par les produits génériques et 
biosimilaires; (3) encourager une prescription rationnelle; et (4) améliorer l’adhésion thérapeutique des patients. 

L’ALLONGEMENT DE L’ESPERANCE DE VIE A RALENTI DANS DE NOMBREUX PAYS DE L’UE ET 

DE GRANDES INEGALITES SUBSISTENT 

 Alors que l’espérance de vie a augmenté d’au moins deux à trois ans de 2001 à 2011 dans tous les pays de 
l’UE, cette tendance connaît un net ralentissement depuis 2011 dans de nombreux pays, en particulier en 
Europe occidentale, avec une augmentation de moins de six mois entre 2011 et 2016. Ce ralentissement 
semble avoir été provoqué par un ralentissement du taux de réduction des décès dus à des maladies du 
système circulatoire et à des augmentations périodiques du taux de mortalité parmi les personnes âgées 
causées en partie par des flambées de grippe saisonnière certaines années. 

«Les personnes peu scolarisées peuvent s’attendre à vivre six ans de moins que les personnes 

ayant un niveau d’études élevé»  

 De grandes disparités en matière d’espérance de vie subsistent non seulement entre les sexes, mais aussi en 
fonction du statut socioéconomique. En moyenne, dans l’ensemble de l’UE, les hommes peu scolarisés à l’âge 
de 30 ans peuvent s’attendre à vivre environ huit ans de moins que ceux qui ont un diplôme universitaire (ou 
équivalent), tandis que  cet écart  chez les femmes est moins important (environ quatre ans). Ces écarts 
témoignent en grande partie des différences d’exposition aux facteurs de risque, mais indiquent également 
l'existence d’inégalités en matière d’accès aux soins de santé. 

METTRE DAVANTAGE L’ACCENT SUR LA PREVENTION DES FACTEURS DE RISQUE 

 Bien que les taux de tabagisme chez les enfants et les adultes aient diminué dans la plupart des pays de l’UE, 
environ un cinquième des adultes fume encore tous les jours, et pas moins d’un adulte sur quatre dans les 
pays dont les politiques de lutte antitabac sont moins avancées.  

 Si les politiques de lutte contre l’alcoolisme ont permis de réduire la consommation d’alcool en général dans 
plusieurs pays, la forte consommation d’alcool chez les adolescents et les adultes demeure un problème de 
santé publique important. Dans les pays de l’UE, près de 40 % des adolescents disent avoir eu au moins une 
consommation excessive d’alcool le mois précédent, et plus de 40 % des jeunes hommes âgés de 20 à 29 ans 
déclarent aussi une consommation épisodique excessive. 

«Pas moins d’un adulte sur six est obèse dans les pays de l’UE, avec des différences notables en 

fonction du statut socioéconomiques»  

 La prévalence de l’obésité continue d’augmenter chez les adultes dans la plupart des pays de l’UE, au moins 
une personne sur six étant considérée comme obèse. L’inégalité en matière d’obésité demeure marquée: 20 % 
des adultes ayant un niveau d’éducation moindre sont obèses contre 12 % des adultes ayant un niveau 
d’études plus élevé. 



 

LE RENFORCEMENT DE L’EFFICACITE DES SYSTEMES DE SANTE PEUT REDUIRE LA MORTALITE 

PRECOCE  

«Plus de 1,2 million décès auraient pu être évités dans les pays de l’UE en 2015 grâce à de 

meilleures politiques de santé publique ou à des soins de santé plus efficaces et rapides» 

 Plus de 1,2 million de personnes dans les pays de l’UE sont décédées en 2015 de maladies ou de blessures qui 
auraient pu être évitées soit par le renforcement des politiques de santé publique soit par des soins de santé 
plus efficaces et rapides.  

 Les maladies à prévention vaccinale ont refait surface dans certaines régions d’Europe ces dernières années, 
rappelant l’importance de promouvoir une couverture vaccinale efficace pour tous les enfants des pays de l’UE.  

 On estime à 790 000 le nombre de personnes dans les pays de l’UE qui sont mortes prématurément en 2016 
à cause du tabagisme, d’une consommation nocive d’alcool, d’une mauvaise alimentation et d’un manque 
d’activité physique. 

 La qualité des soins aigus pour les personnes souffrant de maladies mettant leur vie en danger s’est améliorée 
dans la plupart des pays au cours des dix dernières années. Par exemple, moins de personnes décèdent à la 
suite d’une hospitalisation pour un infarctus aigu du myocarde (réduction de 30 % en moyenne entre 2005 
et 2015) ou pour un accident vasculaire cérébral (réduction de plus de 20 % au cours de la même période). 
Néanmoins, des inégalités importantes en ce qui concerne la qualité des soins aigus subsistent encore non 
seulement d’un pays à l’autre, mais aussi d’un hôpital à l’autre au sein de chaque pays.  

 Des progrès remarquables ont également été accomplis en ce qui concerne la prise en charge du cancer grâce 
à la mise en œuvre de programmes de dépistage et à des soins de santé plus rapides et efficaces. Les taux de 
survie pour divers cancers n’ont jamais été aussi élevés, mais il reste tout de même des progrès considérables 
à accomplir pour améliorer davantage la prise en charge du cancer dans de nombreux pays. 

IL EST ESSENTIEL DE GARANTIR UN ACCES UNIVERSEL AUX SOINS POUR REDUIRE LES 

INEGALITES EN MATIERE DE SANTE     

«Les besoins de santé non satisfaits sont généralement faibles dans les pays de l’UE, mais les 

ménages à faible revenu sont cinq fois plus susceptibles de déclarer des besoins de santé non 

satisfaits que les ménages à haut revenu» 

 Les besoins de santé non satisfaits constituent une mesure d’accessibilité importante. Des chiffres récents 
montrent que, dans la plupart des pays de l’UE, la proportion de la population déclarant des besoins de santé 
non satisfaits est généralement faible et qu’elle a diminué au cours des dix dernières années. Cependant, les 
ménages à faible revenu demeurent cinq fois plus susceptibles de déclarer des besoins de santé non satisfaits 
que les ménages à haut revenu, en grande partie pour des raisons financières. 

 En plus d’être abordables, les services de santé doivent aussi être accessibles au moment et où la population 
en a besoin. Si le nombre de médecins et d’infirmières dans presque tous les pays de l’UE a augmenté cette 
dernière décennie, les pénuries de médecins généralistes sont fréquentes, en particulier dans les zones rurales 
et isolées. 

 Les longs délais d’attente pour les interventions chirurgicales programmées constituent un enjeu politique 
important dans de nombreux pays de l’UE, dans la mesure où ils entravent l’accès rapide à des soins de santé. 
Dans bon nombre de ces pays, les délais d’attente ont empiré ces dernières années, la demande de chirurgie 
augmentant plus rapidement que l’offre. 

RENFORCER LA RESILIENCE DES SYSTEMES DE SANTE 

 Les systèmes de santé doivent répondre plus efficacement à l’évolution des besoins en matière de soins de 
santé liés aux changements démographiques et tirer davantage parti du potentiel des nouvelles technologies 
numériques pour renforcer la prévention et les soins.  

 En 2017, les dépenses de santé représentaient 9,6 % du PIB dans l’ensemble de l’UE, contre 8,8 % en 2008. En 
raison du vieillissement de la population, il y aura non seulement une augmentation des besoins en matière de 
soins de santé à l’avenir, mais aussi une demande croissante de soins de longue durée. En effet, les dépenses 
relatives aux soins de longue durée devraient augmenter plus rapidement que les dépenses de soins de santé. 



 

«Les nouvelles technologies numériques ont le potentiel de promouvoir un vieillissement en 

meilleure santé et des soins davantage axés sur la personne»  

 Les nouvelles technologies numériques offrent d'énormes possibilités pour favoriser un vieillissement en 
meilleure santé et obtenir des soins plus efficaces et axés sur la personne. L’utilisation de dossiers médicaux 
électroniques et de prescriptions électroniques ne cesse de croître dans les pays de l’UE, et de plus en plus de 
personnes utilisent l’internet pour obtenir des informations en matière de santé et accéder aux services de 
santé, bien qu’il existe des inégalités selon l’âge et les groupes socioéconomiques. 

 Le vieillissement de la population exige une profonde mutation des systèmes de santé, d’une approche centrée 
sur les soins aigus en milieu hospitalier à des soins plus intégrés et axés sur la personne dans la communauté. 
De nombreux pays de l’UE ont entamé cette transformation il y a plus d’une décennie – par exemple, en 
réduisant la capacité d’accueil des hôpitaux et la durée moyenne des hospitalisations, et en renforçant les soins 
de proximité – mais le processus nécessite encore des efforts continus et à long terme. 

SUIVI ET AMELIORATION DE L’ETAT DE LA SANTE DANS L’UE 

Le rapport Health at a Glance: Europe 2018 est le fruit d’une collaboration étroite et continue entre l’OCDE et la 
Commission européenne pour améliorer les connaissances en matière de santé à la fois au plan national et à 
l’échelle de l’UE dans son ensemble, dans le cadre de l’initiative de la Commission State of Health in the EU.  

En 2016, la Commission européenne a lancé le cycle State of Health in the EU pour 
aider les États membres à améliorer la santé de leurs citoyens ainsi que les 
performances de leur système de santé. Premier produit de ce cycle de deux ans, le 
rapport Health at a Glance: Europe présente, chaque année paire, des données 
détaillées et des analyses comparatives qui permettent de déterminer les points forts 
et de cerner les possibilités d’amélioration de la santé et des systèmes de santé. 

Les profils de santé par pays pour l’ensemble des pays de l’UE constituent la deuxième 
étape du cycle. La prochaine édition de ces profils sera publiée en 2019, conjointement 
avec l’Observatoire européen des systèmes et des politiques de santé, et mettra en 
évidence les spécificités de chaque pays ainsi que les défis auxquels ils doivent faire 
face. Après un rapport d’accompagnement que la Commission européenne présente en 
même temps que les profils de santé par pays, la dernière étape du cycle consiste en 
une série d’échanges volontaires avec les États membres, qui permettent de discuter 
plus en détail de certains défis et réponses politiques envisageables. 

Informations: https://ec.europa.eu/health/state/summary_fr. 
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